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COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : espagnol


ET BUDGÉTAIRES

_________________________________________________________________________________

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 27 février 2012

Le Président, l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA, a déclaré ouverte la réunion de la Commission et soumis à l’examen l’ordre du jour (CP/CAAP-3155/12) En l’absence d’observations des délégations, l’ordre du jour a été adopté sans modifications.  

1. Observations et propositions du Comité du personnel concernant le document CP/CAAP-3096/11 add. 4 rev. 1, "Rapport intérimaire du Plan intégral de gestion des ressources humaines (phase 1)" CP/CAAP/INF.47/12 

Le Président a commencé son exposé en faisant savoir que compte tenu des observations formulées par les délégations, il avait invité le Comité du personnel de l'OEA à avenir émettre son opinion sur la stratégie intégrale en matière de ressources humaines. Le Comité a soumis un document qui a été distribué sous la cote CP/CAAP/INF.47/12 "Observations et propositions du Comité du personnel concernant le document CP/CAAP-3096/11 add. 4 rev. 1, "Rapport intérimaire du Plan intégral de gestion des ressources humaines (phase 1)" CP/CAAP/INF.47/12

Mme Carla Sorani, Président du Comité du personnel de l'OEA, a remercié la présidence de la CAAP et les délégations de l'occasion qui lui avait été offerte et elle a souligné que cette décision ne faisait que continuer une longue tradition institutionnelle de convoquer le personnel de l'Organisation à participer aux différents échelons de la prise de décisions.  Elle a remercié le Secrétariat de ses efforts de promotion de la participation de l'Association du personnel à la conception et la formulation du nouveau Plan de gestion des ressources humaines. 

La Présidente du Comité a fait ressortir que la définition et la mis en oeuvre du nouveau Plan de gestion des ressources humaines doit s'en tenir aux normes générales en vigueur en vue de parvenir à une utilisation rationnelle des ressources. Elle a ajouté que ce plan devait inclure des interventions concrètes pour parvenir à l'égalité entre les sexes et à une répartition géographique dans le recrutement du personnel. La situation actuelle mérite un diagnostic du stade d'application des desdites normes en matière de ressources humaines. La présentation détaillée peut être consultée en cliquant sur le lien suivant  CP/CAAP/INF.47/12 add. 1. 

Les délégations ont remercié Mme. Sorani de son exposé. La Délégation des États-Unis a souligné que les suggestions du Comité du personnel constituent d'importantes contributions aux travaux de la CAAP et de l'Organisation. La Délégation d'El Salvador a suggéré au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) d'inclure les passages pertinents et utiles des pages 5, 9, 11 et 16 de l'exposé du Comité du personnel et de le soumettre à la prochaine révision du Plan intégral de gestion des ressources humaines. Les délégations du Mexique et de l'Équateur ont appuyé cette suggestion. La Délégation du Brésil a demandé au Secrétariat de faire savoir si le Comité du personnel avait formulé des commentaires sur le deuxième rapport  de suivi et d'activité concernant la Stratégie intégrale en matière de ressources humaines, en soulignant que l'établissement du dialogue avec le Comité du personnel était importante. La Délégation de la République dominicaine a souligné que les Normes générales de fonctionnement de l’Organisation doivent être respectées et permettre de résoudre les problèmes mentionnés.

La CAAP a pris note du document  CP/CAAP/INF.47/12, ainsi que des commentaires des États membres. Le Président a suggéré à la SAF d'inclure dans la nouvelle révision du Plan intégral  de gestion des ressources humaines les importantes contributions au document faites par le Comité du personnel. 

Avant de passer au point 2, le Président a demandé à Mme Sorani de rester à la réunion, étant l'intérêt des délégations à écouter le point de vue du Comité du personnel sur cette question.   

2. Rapport de suivi et d'activités relatif à la stratégie intégrale en matière de ressources humaines  CP/CAAP-3096/11 add. 5  

M. Gerald Anderson, Secrétaire aux questions administratives et financières et Mme María Antonieta Gaxiola, Directrice du Département des ressources humaines, ont présenté le troisième rapport portant la cote CP/CAAP-3096/11 add.5 "Rapport de suivi et d'activités sur la stratégie intégrale en matière de ressources humaines", en application de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11), adoptée en octobre 2011, au paragraphe du dispositif  III.A.7.b, a chargé le Secrétariat général de soumettre tous les trente jours des rapports de suivi et d’activités sur la stratégie intégral en matière de ressources humaines.

La Délégation des États-Unis a mentionné que la réduction des postes de confiance ne s'est pas produite en conformité avec les normes établies en termes d'économie; et que sa délégation a envoyé des questions détaillées au Secrétariat et les réponses seraient importantes pour l'examen de la CAAP. La Délégation d'El Salvador a demandé au Secrétariat général de lui faire savoir si les postes de directeur étaient au même niveau.  

À cet égard, la présidence a donné la parole à la Présidente du Comité du personnel de l'OEA qui s'est référée aux points suivants: Réforme du RCI; modernisation des systèmes d'incitations pour rétention; une plus grande transparence en matière de pratiques relatives aux ressources humaines; identification des révisions qu'il est indispensable d'introduire aux Normes générales en vue de mettre en oeuvre les point I à IV dudit rapport. Cet exposé a été publié sous la cote CP/CAAP/INF. 48/12
La Délégation du Brésil a demandé des renseignements détaillés sur les critères utilisés pour la cessation de services des postes de confiance. La Délégation des Bahamas a fait référence au fait que l'évaluation s'appliquait à tout le personnel et les conséquences au cas des superviseurs; elle s'est demandée quel serait l'impact de l'évaluation. 

M. Anderson a informé que depuis le 1er janvier 2012, tous les postes de directeurs étaient de la classe P5. Cette information est reproduite dans le document CP/CAAP-3096/11 add. 4 rev. 1; l'évaluation du personnel aura un impact et était liée à une "augmentation  d'échelon".
La Délégation d'El Salvador a rappelé aux délégations que, conformément à la résolution AG/RES.  (XLII-E/11) au paragraphe III.A.7.f, il est établi que toute économie réalisée dans le cadre des politiques en matière de ressources humaines devra être virée au Sous-fonds de réserve de l'Organisation. Dans cette perspective, la délégation d'El Salvador a demandé des éclaircissements à la SAF.

M. Anderson a mentionné que conformément aux normes en vigueur, les fonds seront virés à la fin de l'année fiscale le 31 décembre 2012.  

La CAAP a pris note du document CP/CAAP-3096/11 add. 5 et des commentaires des États membres.

3. Rapport trimestriel de gestion des ressources de l’OEA (octobre à décembre 2011) (CP/CAAP-3156/12) 

Conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11), M. Gerald Anderson, Secrétaire aux questions administratives et financières du Secrétariat général de l’OEA, et l'équipe du Secrétariat aux questions administratives et financières, ont présenté le rapport trimestriel sur l’administration des ressources de l’Organisation pour la période comprise entre octobre et décembre 2011, publié sous la cote CP/CAAP-3156/12. Le Secrétaire générale a fourni une explication détaillée du contenu du document susmentionné.

Les États membres ont eu un échange de commentaires avec le Secrétariat au sujet de la présentation du rapport trimestriel de gestion des ressources de l'Organisation et d'autres questions, mettant l'accent sur les points suivants: le versement des quotes-parts, la section sur les améliorations et les points forts du Secrétariat général et les éclaircissements sur divers points demandés par les États membres.   

La CAAP a décidé de prendre note du rapport présenté par le Secrétariat aux questions administratives et financières ainsi que des interventions des États membres. 

4. Autres questions

En l’absence d’autres commentaires, la séance a été levée.
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